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1
La Commission de contrôle budgétaire s'est réunie à trois reprises au cours de la Conférence mondiale des radiocommunications de 2003 et a également tenu une séance commune avec la Commission 7. Elle a examiné les points suivants:

1.1
Organisation de la Conférence mondiale des radiocommunications et moyens d'action mis à la disposition des délégués.

1.2
Responsabilités financières de la Conférence.

1.3
Contributions des organisations internationales et des Membres des Secteurs aux dépenses de la Conférence.

1.4
Coûts prévus et coûts effectifs de la Conférence mondiale des radiocommunications.

1.5
Cadre financier des décisions que doit prendre la Conférence.

2
Organisation de la Conférence mondiale des radiocommunications et moyens d'action mis à la disposition des délégués

2.1
La Commission a pris note du fait que de nombreuses délégations ont formulé des observations très positives concernant l'organisation et les moyens d'action, pour ce qui est des dispositions administratives prises par le Secrétaire général. La Commission a donc fait savoir que l'organisation et les dispositions prises par le Secrétaire général ont été pleinement satisfaisantes et a remercié ce dernier et les fonctionnaires.

3
Responsabilités financières des conférences (Documents 19, 147, 203, 216)

3.1
L'attention de la Commission a été attirée sur les dispositions des numéros 488 et 489 de l'article 34 de la Convention de l'Union internationale des télécommunications qui disposent que:


«Avant d'adopter des propositions ou de prendre des décisions ayant des incidences financières, les conférences de l'Union tiennent compte de toutes les prévisions budgétaires de l'Union en vue de s'assurer qu'elles n'entraînent pas de dépenses supérieures aux crédits que le Conseil est habilité à autoriser.


Il n'est donné suite à aucune décision d'une conférence ayant pour conséquence une augmentation directe ou indirecte des dépenses au-delà des crédits que le Conseil est habilité à autoriser.»
3.2
L'attention de la Commission a également été attirée sur les dispositions du numéro 92 de l'article 13 de la Constitution de l'Union internationale des télécommunications qui disposent que:


«Les décisions des conférences mondiales des radiocommuni​cations, des assemblées des radiocommunications et des conférences régionales des radiocommunications doivent être, dans tous les cas, conformes aux dispositions de la présente Constitution et de la Convention. Les décisions des assemblées des radiocommunications ou des conférences régionales des radiocommunications doivent être aussi, dans tous les cas, conformes aux dispositions du Règlement des radiocommu​nications. Lorsqu'elles adoptent des résolutions ou des décisions, les conférences doivent tenir compte des répercussions financières prévi​sibles et devraient éviter d'adopter des résolutions ou des décisions susceptibles d'entraîner le dépassement des limites financières fixées par la Conférence de plénipotentiaires.»
3.3
De plus, la Conférence de plénipotentiaires de 2002 a adopté la Résolution 71 relative au Plan stratégique de l'Union pour la période 2004‑2007 qui, dans l'alinéa 4.3.5 de la Partie II, dispose ce qui suit:


«Faire en sorte que les conférences mondiales ou régionales des radiocommunications et les autres activités pertinentes du Secteur soient efficaces et efficientes; que les ordres du jour des CMR ne constituent pas une charge trop lourde pour les Etats Membres et les Membres du Secteur et, partant, pour le secrétariat, en réexaminant les activités et les méthodes de travail (objectif 5); et que les Résolutions et Décisions adoptées n'entraînent pas des dépenses au-delà des limites fixées par la Conférence de plénipotentiaires;»

3.4
Par ailleurs, il convient de tenir compte des limites financières strictes actuelles, et à venir appliquées à l'Union. L'attention de la Conférence a été attirée sur la gravité de la situation financière que connaît actuellement l'UIT. Il a été rappelé que depuis plus de six ans, l'Union fonctionne dans un cadre financier fondé sur une croissance nominale zéro, ce qui la contraint à rechercher des méthodes de travail plus innovantes et plus efficaces.

3.5
Par sa Décision 6, la Conférence de plénipotentiaires de 2002 a établi un Plan financier pour la période 2004-2007 qui impose une réduction importante par rapport aux budgets antérieurs et même par rapport au budget actuel.

En ce qui concerne le Secteur des radiocommunications, il y a lieu de clairement noter que les réductions prévues dans le Plan financier pour la période 2004-2007 se traduiront par une diminution des effectifs équivalente à quelque 700 mois-travail. Cela correspond à quelque 30 emplois non financés qui seront progressivement laissés vacants au cours de la période en question.

Avec une telle compression de ses effectifs, représentant une réduction de 15% de l'ensemble de son personnel, il sera particulièrement difficile pour le Bureau des radiocommunications de s'acquitter des responsabilités et des missions incombant à l'UIT-R. En outre, il ne faut pas oublier que le Bureau participera activement aux travaux préparatoires et intersession de la Conférence régionale des radiocommunications qui se déroulera en deux sessions au cours de la période 2004‑2005.

Il a été porté à l'attention de la Commission que l'intervalle entre la présente Conférence et la CMR‑07 serait de quatre ans contre trois ans entre la CMR-2000 et la CMR-03, ce qui laisse une année supplémentaire pour effectuer les travaux préparatoires pour la prochaine Conférence.

Néanmoins, l'augmentation progressive de la charge de travail du Bureau des radiocommunications ainsi que les réductions importantes des ressources affectées à la fois au Bureau et aux activités du Secteur des radiocommunications seront telles que ce délai supplémentaire ne compensera absolument pas la diminution des ressources. De plus, la situation financière pour l'exercice actuel est déjà critique et risque de se traduire par une réduction de personnel plus importante que ce à quoi l'on pouvait s'attendre. En outre, le plan financier a été calculé sur la base d'un montant constant de l'unité contributive pour la période 2000‑2007. Il faudra donc procéder à des réductions plus drastiques pour la période 2006‑2007 que ce qui a déjà été fait lors de l'élaboration du projet de budget pour l'exercice 2004‑2005.

3.6
Aucun crédit n'a été prévu pour les travaux postconférence ni dans le budget actuel 2002-2003 ni dans le plan financier pour la période 2004-2007.

Compte tenu de cette situation financière critique, il serait très difficile pour le Bureau des radiocommunications, doté de ressources humaines et financières si limitées, de se charger de tâches supplémentaires, vu que son programme de travail pour les années à venir est déjà très chargé.

3.7
Il convient de noter que la mise en oeuvre du budget pour l'exercice biennal actuel (2002-2003) s'avère très difficile. Equilibrer les comptes pour l'exercice biennal 2002-2003 constituera un véritable défi, notamment en raison de la diminution des recettes et de l'augmentation importante des coûts qui se sont produites au cours de ces deux années.

3.8
A la lumière des explications ci-dessus, il convient également de noter que si elle prend des décisions ou adopte des résolutions ayant des incidences financières, la présente Conférence risque de ne pas respecter les dispositions pertinentes de la Constitution et de la Convention indiquées ci-dessus.

4
Contributions des organisations internationales et des Membres des Secteurs aux dépenses de la Conférence mondiale des radiocommunications (Document 21)

4.1
Le numéro 476 de l'article 33 de la Convention de l'Union internationale des télécommunications dispose que:

«4
1)
Les organisations visées aux numéros 259 à 262A de la présente Convention et d'autres organisations internationales (sauf si elles ont été exonérées par le Conseil, sous réserve de réciprocité)* et les Membres des Secteurs (sauf lorsqu'ils assistent à une conférence ou à une assemblée de leur Secteur) qui participent à une Conférence de plénipotentiaires, à une réunion d'un Secteur de l'Union ou à une conférence mondiale des télécommunications internationales contribuent aux dépenses des conférences et réunions auxquelles ils participent en fonction du coût de ces conférences et réunions et conformément au Règlement financier.»

4.2
L'alinéa 5. b) de l'Article 6 du Règlement financier dispose que le montant de la contribution par unité payable au titre des dépenses d'une conférence ou d'une assemblée s'établit en divisant les coûts directs budgétés de la conférence ou de l'assemblée en question par le nombre total d'unités payées par les Etats Membres au titre de leur part des dépenses de l'Union et que les organisations internationales et les Membres des Secteurs qui ne sont pas exonérés contribuent au niveau minimum d'une unité. Les contributions sont considérées comme constituant des recettes de l'Union.

4.3
Les coûts directs budgétés de la Conférence mondiale des radiocommunications (CMR‑03) s'élèvent à 5 610 000 CHF, et incluent le coût de la documentation pour un montant de 2 853 000 CHF. Le nombre total d'unités contributives des Membres du Secteur étant de 357 11/16, le montant de l'unité contributive pour les organisations internationales et les Membres des Secteurs qui ne sont pas exonérés (autres que les membres de l'UIT-R) aux dépenses de la Conférence mondiale des radiocommunications s'élève à 15 680 CHF.

4.4
Depuis le 3 juin 2003, une organisation, à savoir l'Organisation internationale de télécommunications par satellite, a été enregistrée et doit participer aux dépenses de la Conférence. Une liste finale des organisations et des Membres des Secteurs devant contribuer aux dépenses de la CMR sera publiée dans le Rapport final au Conseil.

5
Budget et dépenses de la Conférence mondiale des radiocommunications de 2003 (Documents 20, 268)

5.1
Les coûts prévus de la Conférence mondiale des radiocommunications de 2003 s'élèvent à 5 610 000 CHF. A sa session de 2001, le Conseil a approuvé, par sa Résolution 1174, un budget de 2 757 000 CHF pour la Conférence mondiale des radiocommunications pour l'exercice biennal 2002-2003 auquel s'ajoutent les coûts de la documentation d'un montant de 2 853 000 CHF. Les détails figurent dans le Document 20.

5.2
Le tableau de l'Annexe 1 donne la situation financière prévue de la Conférence mondiale des radiocommunications estimée au 25 juin 2003. Il ressort de ce tableau que le total des coûts directs s'élèverait, selon les estimations, à 5 268 114 CHF. Le solde positif prévu de 342 088 CHF est dû essentiellement à d'importantes économies réalisées dans le domaine de la reproduction des documents. Les détails figurent dans le Document 268.

6
Il est demandé à la Conférence mondiale des radiocommunications d'examiner et d'approuver le présent rapport qui sera ensuite transmis au Secrétaire général, avec les observations de la plénière, en vue de sa soumission à la prochaine session du Conseil.

Annexe: 1
annexe

Situation financière de la Conférence mondiale des radiocommunications
au 25 juin 2003

	
	
	
	
CHF
	

	
	Budget
2002-2003
	Dépenses effectives au
25.06.2003
	Engagements/
Dépenses
prévues
	Documentation
	Solde
prévu

	
	
	
	
	Situation
au
25.06.2003
	Coûts
prévus
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	Dépenses de personnel
	2 383 334
	84 774
	2 302 314
	
	
	–3 754

	Autres dépenses de personnel
	104 196
	10 016
	79 992
	
	
	14 188

	Frais de mission
	80 000
	10 313
	80 377
	
	
	–10 690

	Services contractuels
	5 000
	280
	2 220
	
	
	2 500

	Location et entretien des locaux et des équipements
	70 000
	5 200
	119 800
	
	
	–55 000

	Matériel et fournitures
	30 000
	21 019
	8 981
	
	
	0

	Acquisition de locaux, de mobilier et de matériel 
	0
	 
	 
	
	
	 

	Services publics et services intérieurs
	70 000
	332
	19 668
	
	
	50 000

	Divers et imprévus
	15 000
	3 625
	6 375
	
	
	5 000

	Sous-total des dépenses prévues
	2 757 530
	135 559
	2 619 727
	
	
	2 244

	
	
	
	
	
	
	

	Traduction
	881 704
	
	
	543 903
	362 602
	–24 801

	Dactylographie
	834 008
	
	
	563 261
	303 294
	–32 547

	Reprographie
	1 136 960
	
	
	429 687
	310 080
	397 193

	Sous-total du coût de la documentation
	2 852 672
	
	
	1 536 851
	975 976
	339 844

	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	5 610 202
	135 559
	2 619 727
	1 536 851
	975 976
	342 088

	
	
	5 268 114
	


__________






* 	Résolution 925 du Conseil.
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